Le Plan Local de l’Habitat (PLH)
Objet
Le PLH est un document cadre qui définit pour une durée de 6 ans (5 ans auparavant) minimum, les objectifs et les principes d’une politique visant à répondre aux besoins en logements et à favoriser la mixité sociale. Le PLH tient compte des caractéristiques de l’évolution démographique et économique, de l’évaluation des besoins des habitants actuels et futurs et des dessertes en transports urbains. Il s’intéresse aux logements sociaux, à la mise en oeuvre d’actions favorisant le locatif privé, l’accession abordable pour les ménages et les familles à revenus modestes et intermédiaires, les logements pour étudiants, personnes âgées, personnes handicapées, travailleurs étrangers etc. afin de participer à une qualité résidentielle d’ensemble de l’agglomération. Au titre du PLH, peuvent donc se développer des actions de soutien au logement social, des politiques foncières en faveur du logement, et des conditions abordables d’offre à l’accession.

Le PLH s’inscrit alors dans la continuité des objectifs fondamentaux du Schéma de cohérence territoriale (SCOT) et du Plan de déplacements urbains (PDU), en cela qu’il exprime une forte volonté de maîtriser l’étalement urbain par une dynamisation du coeur de l’agglomération. Il fixe les grandes lignes d’actions pour un indispensable rééquilibrage de l’offre résidentielle, la diversification et la requalification des quartiers d’habitat trop typés.
En résumé :

C’est un document de programmation à 6 ans, qui détaille objectifs et orientations, actions et moyens pour répondre aux besoins en logements d’une commune ou d’un groupement de communes et assurer entre les territoires une répartition équilibrée et diversifiée d’offre en logements. 

Le PLH doit contenir pour chaque commune des objectifs quantifiés de logements locatifs conventionnés (neufs ou existants réhabilités) et un plan de revalorisation de l’habitat locatif social existant. Il peut même obliger des promoteurs privés à réaliser au moins 25 % de logements dans certains quartiers.
Caractéristiques
Le PLH ne peut être mis en oeuvre que par un EPCI (établissement public de coopération intercommunale), les communes seules ne pouvant plus l’élaborer. La procédure d’élaboration, qui se déroule sous la direction du président de l’EPCI, impose l’association de l’État.

Pour que le PLH intervienne sur l’offre en termes qualitatifs et quantitatifs et sur la gestion de l’habitat, il doit être mis en oeuvre la démarche suivante :

1. Élaboration d’un diagnostic et d’une analyse de la situation existante.

2. Détermination des objectifs à atteindre (offres nouvelles de logements locatifs, de places d’hébergement en assurant une répartition équilibrée et diversifiée sur les territoires).

3. Formulation d’un programme d’actions prioritaires en vue de l’amélioration et de la réhabilitation du parc existant, qu’il soit public ou privé. Il précisera donc les opérations programmées d’amélioration de l’habitat (OPAH) et les actions de lutte contre l’habitat indigne.

4. Mise en place d’un suivi permanent de la politique.

Ces différents travaux sont menés par les membres du bureau communautaire, les membres du comité de pilotage (commission habitat élargie et l’État) et les principaux partenaires professionnels de l’habitat.

La procédure d’élaboration du PLH :
Les communes membres de l’EPCI sont obligatoirement consultées sur ce projet. Une fois le projet adopté par l’assemblée délibérante de l’EPCI, il est transmis au préfet. Le préfet dispose d’un délai (en général 1 à 3 mois) pour demander sa modification, s’il estime qu’il ne répond pas à « l’objectif de répartition équilibrée et diversifiée de l’offre de logements » et pour consulter le conseil départemental de l’habitat pour avoir son avis. Une fois le PLH adopté avec l’assentiment du préfet, une convention d’application est signée entre l’EPCI et l’État. Elle fixe les moyens qui seront mis en œuvre pour réaliser le PLH et l’aide financière que l’État apportera en matière d’habitat et d’action foncière. Le PLH peut être modifié par l’EPCI à condition qu’il ne soit pas porté atteinte à son économie générale. Le projet de modification doit être transmis pour avis au préfet du département et aux autres personnes morales qui ont été associées à l’élaboration du PLH. Leur avis est réputé donné s’il n’est pas donné dans un délai de 2 mois. Le projet de modification est approuvé par l’assemblée délibérante de l’EPCI.

Les dispositions spécifiques :

Certaines communes sont obligées d’avoir des logements locatifs représentant au moins 20 % des résidences principales. Ce sont celles dont la population est au moins égale à 1 500 habitants en Île de France, et 3 500 habitants dans les autres régions, et qui sont comprises, au sens général de la population, dans une agglomération de plus de 50 000 habitants comprenant au moins une commune de 15 000 habitants.
Ne sont pas concernées les communes situées dans une agglomération où le nombre d’habitants diminue, ou celles dont la moitié du territoire urbanisé est soumis à une inconstructibilité.

Depuis 2002, les communes ayant moins de 20 % de logements locatifs sociaux sont assujetties à un prélèvement annuel sur leurs ressources fiscales, qui sera maintenu tant que ce seuil n’aura pas été atteint. Seules sont exonérées les communes bénéficiant d’une dotation de solidarité urbaine et disposant de plus de 15 % de résidences principales en logements sociaux. En moyenne, le prélèvement est fixé à un peu plus de 150 euros par logement manquant par rapport au seuil des 20 %.

Chaque commune concernée doit fixer un objectif de réalisation de logements locatifs sociaux afin d’atteindre le quota de 20 %. La procédure pour y parvenir est la suivante : la commune devra réaliser, par période triennale, au moins 15 % du nombre des logements manquants sur son territoire.

Au cas où la commune ne respecterait pas son engagement triennal de réalisation de logements sociaux, le préfet peut prendre un arrêté motivé prononçant la carence de la commune et fixant une majoration du prélèvement des recettes fiscales pour une durée maximale de 3 ans.
